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�LA PUBLICATION AU JOURNAL OFFICIEL : COMMENT PROCEDER ?





Quand vous irez à la Préfecture ou à la sous-Préfecture pour déposer votre déclaration, ou par écrit, n’oubliez pas de demander un imprimé de « demande d’insertion au J.O. ».





Dès réception du récépissé, vous remplirez cette demande que vous adresserez dans les 15 jours au service préfectoral, qui la transmettra à la Direction des Journaux Officiels.





La parution doit avoir lieu dans un délai d’un mois à partir du jour de la déclaration.





N.B. L’insertion comporte la date de déclaration, le titre complet, l’objet de l’association et l’adresse du siège social.


























LES MODIFICATIONS ULTERIEURES





Les modifications de statut, les changements de personnes chargées de l’administration ou de direction, la fondation de nouveau établissements, les acquisitions ou aliénations d’immeubles, la dissolution de l’association doivent être déclarées à la Préfecture ou Sous-Préfecture dans les trois mois, selon les mêmes modalités que la déclaration initiale, mais en faisant mention du N° de Déclaration ou Récépissé.





Si ces modifications portent sur le titre, l’objet, l’adresse du siège, la dissolution elles doivent aussi faire l’objet d’une insertion au Journal Officiel.





En pratique : chaque année, après l’Assemblée Générale, vous devez communiquer à la (sous) préfecture la liste du Conseil d’Administration.





Par contre, elle ne peut posséder que les immeubles strictement nécessaires au but qu’elle se sera fixé, à l’exclusion de tout immeuble de rapport.





ELEMENTS DE GESTION











Aussi curieux que cela puisse paraître, la Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association est totalement muette sur les obligations en matière de comptabilité. Il est cependant évident qu’aucune société, aucun club ne saurait fonctionner sans un minimum d’organisation comptable. Cela est nécessaire, d’abord pour savoir ‘‘où l’on va’’, c’est-à-dire pour gérer son association, ensuite pour rendre compte aux membres de la marche financière de l’association à laquelle ils contribuent par le versement de leur cotisation. C’est également nécessaire pour justifier de l’utilisation de certains fonds, notamment si ceux-ci ont été obtenus par une subvention versée par une collectivité publique (Etat, Commune, Conseil régional, CROS, etc), enfin, dans certains cas, pour appuyer des discussions ou des négociations en cas de contrôle fiscal.





La comptabilité doit permettre de remplir trois missions importantes :


Contrôler les recettes et les dépenses,


Constater à un moment donné, la valeur du patrimoine associatif,


Prévoir les dépenses et les recettes à venir.





Les trésoriers utilisent pour cela des systèmes très divers allant du simple ‘‘cahier’’ dans lequel il enregistre les dépenses et les recettes, jusqu’au traitement par l’informatique. Ceci est évidemment fonction de la taille et de l’importance de l’activité de l’Association.


Nous allons essayer dans les lignes qui vont suivre, de présenter simplement et de façon la plus claire possible, une comptabilité simplifiée adaptable aux différents cas, directement inspirée du nouveau Plan Comptable Européen, que l’on peut se procurer en librairie.





LES DIFFERENTS COMPTES :


Il convient de distinguer deux grandes catégories de comptes dont nous alignerons les numérotations sur le plan comptable européen:


- les recettes numérotées en 7000


- les dépenses numérotées en 6000





Afin de mieux contrôler ces postes, il convient de les subdiviser en sous-catégories.


Exemples


- 6001 - Achats de matériels sportifs


- 6002 - Achats de fournitures consommables


- 6003 - Achats de cartes de CO


---/---


- 6101 - Loyers, Charges locatives


- 6102 - Entretien et réparations


- 6103 - Primes d’assurance


---/---


- 7001 - Recettes de manifestations sportives


- 7002 - Recettes de manifestations extra-sportives


               		(bal, buvette...)


---/---


- 7101 - Subventions FNDS


- 7102 - Subventions FFCO


- 7103 - Subventions municipales


---/---


LES DOCUMENTS COMPTABLES





Pour tenir la comptabilité d’une association, il est nécessaire de tenir quatre types de documents comptables que nous allons décrire.























L’ASSOCIATION SPORTIVE AFFILIEE A LA F.F.C.O..








Les Associations, de par la multiplicité de leurs secteurs d’intervention et la souplesse de leur fonctionnement, en sont arrivées à se préoccuper de domaines relevant de la responsabilité de l’Etat, instaurant ainsi des modalités nouvelles entre elles et les pouvoirs publics.











Toute Association qui se réclame de par son objet du domaine relevant du Ministère de la Jeunesse et des Sports et de la Vie Associative ou qui reçoit des moyens des pouvoirs publics, perd une fraction de sa liberté, car elle doit se conformer aux dispositions légales et réglementaires permettant un contrôle de son activité et de l’emploi des fonds alloués.








C’est ainsi en ce qui concerne par exemple les statuts, les compétences territoriales, le contrôle médical sportif etc.


Un ensemble de décrets et règlements traite de la tutelle administrative des Associations.








L’habilitation accordée par l’Etat confère aux Associations qui en bénéficient une capacité particulière, par laquelle l’Etat confie des missions qui relèvent de sa compétence. Les Fédérations sportives se voient attribuer des prérogatives


particulières :





* Une seule Fédération et pour une période donnée, est habilitée à organiser les compétitions sportives régionales, nationales, et internationales. Elle attribue les titres régionaux, nationaux et opère les sélections correspondantes.


* Les Fédérations habilitées ont compétence pour organiser le contrôle de la qualité de la formation sportive et de l’enseignement sportif bénévole.


* Elles ont un rôle disciplinaire vis-à-vis de leurs adhérents, quant au respect de la déontologie sportive.


* Elles participent aux jurys de délivrance de brevets d’Etat, en définissant avec l’Etat le contenu technique et pédagogique des épreuves.


* Elles peuvent passer des conventions avec les Fédérations omnisport,


* Elles peuvent recevoir le concours financier et technique de l’Etat.


* Les Fédérations habilitées et leurs organes décentralisés (Ligues, Comités départementaux) sont automatiquement agréés.





L’agrément ministériel est une décision administrative par laquelle il est reconnu et vérifié que l’Association a un fonctionnement conforme à son objet et lui permet de bénéficier de l’intervention de l’Etat. L’aide de l’Etat ne peut être accordée que pour des activités amateurs.


Certaines conditions sont indispensables à l’obtention de l’agrément :


* La forme associative de la Loi de 1901 est exigée.


* Les Associations doivent se conformer à la réglementation sur l’organisation et la pratique du sport.


* Elles doivent être affiliées à une Fédération sportive habilitée.


* Elles doivent présenter les bilans et comptes d’exploitation des 3 derniers exercices financiers, ainsi que le projet de budget de l’exercice suivant et le procès-verbal de la dernière Assemblée Générale.





Le Journal


Comme son nom l’indique, il est en principe renseigné quotidiennement. Bien entendu dans la plupart des clubs, un renseignement hebdomadaire suffit.


Il se présente sous la forme d’une feuille-tableau où sont reportées dans un ordre chronologique toutes les opérations financières, accompagnées d’un numéro d’ordre, de leur libellé, de leur code d’identification. Une colonne est réservée au solde, une autre à la trésorerie disponible au moment de l’opération.





L’arrêté trimestriel


Il permet:


- de vérifier la concordance des soldes des comptes financiers tels qu’ils résultent de la comptabilité avec l’encaisse réelle,


- de comparer l’évolution des dépenses et des recettes par rapport au budget prévisionnel,


- de constater l’importance des disponibilités et de décider le cas échéant de leur affectation.


Il peut, bien entendu et suivant le nombre des opérations financières, être bimestriel ou semestriel.





Le résultat financier


C’est un tableau, permettant en fin d’exercice, de faire apparaître de façon claire le total des recettes, des dépenses, des disponibilités, ainsi que la balance qui peut être positive ou négative.


Le résultat financier est un document comptable essentiel, c’est lui qui est présenté à l	’Assemblée Générale, qui doit l’approuver.





Le budget prévisionnel


C’est un document pas toujours facile à établir, car il est basé à la fois sur le résultat financier de l’exercice écoulé, sur les enseignements que celui-ci a mis en évidence, sur les projets de l’association, et sur les perspectives de recettes à venir. Il est cependant important de lui accorder la place qu’il mérite, car il conditionne la bonne utilisation des fonds et par là le dynamisme de l’association.





La Fiscalité des Associations


Les statuts des Associations Sportives les autorisent à s’engager dans certaines opérations économiques telles que :


posséder des biens immobiliers nécessaires à l’accomplissement de leurs objectifs,


employer du personnel salarié ou indemnisé,


avoir certaines activités à caractère commercial : achat, vente, location, prêt, placement, etc,


ouvrir des débits de boissons sous certaines conditions,


organiser des manifestations sportives, culturelles ou para-sportives,


Selon le volume et la fréquence de ces opérations, l’Association pourra avoir des obligations fiscales et sociales.





Les biens Immobiliers


L’Association soumise à la Loi de 1901 ne peut acquérir que des biens immobiliers 


« strictement nécessaire à son fonctionnement ».


Deux taxes concernent ce chapitre:


La taxe d’habitation: elle concerne seulement les locaux à usage privatif, c’est-à-dire à usage exclusif de l’Association ; les locaux ouverts au public ne sont pas imposables. C’est un impôt local.


La taxe foncière: elle concerne tous les biens immobiliers de l’Association sans restriction. C’est aussi un impôt local. 








L’emploi de personnel


Les remboursements de frais réels ne sont pas soumis à l’impôt, l’Association n’a rien à déclarer, mais les deux parties doivent pouvoir justifier ces frais à tout contrôle du fisc. Il n’y a pas de plafond.


Dans le cas de versements d’honoraires, ne sont à déclarer que les sommes supérieures à 300 F par personne et par an.


Tout salaire versé nécessite une déclaration. On parle de salaire dès que l’activité est rémunérée de façon régulière, et que celui qui le reçoit est dans un état de subordination ou d’étroite dépendance. Dans ce cas, les conséquences fiscales sont:


taxes de 4,25 à 13,60 % sur la masse salariale, avec toutefois un abattement annuel de 20000 F,


participation au financement de la formation professionnel (1,1 %) et à l’effort de construction (0,9 %) si 10 salariés ou plus,


il est du devoir de l’employeur d’affilier à l’URSSAF tout salarié. Le montant des charges sociales à la charge de l’employeur est communiqué par les caisses de l’URSSAF et des ASSEDIC.





Les Activités à caractère commercial


Les activités commerciales d’une Association sont soumises à la TVA, à un taux de 20,60 %.


Toutefois, une exonération est prévue si :


son montant annuel est inférieur à 1350 F,


s’il s’agit de ventes faites aux membres de l’Association dans la limite de 10 % des recettes totales de l’année (écussons, fanions, survêtements, etc),	


s’il s’agit de manifestations de soutien dans la limite de 6 manifestations par an (bals, kermesses, etc),


en principe, les Associations sportives ne sont pas soumises à l’impôt sur les sociétés, sauf pour les Sociétés d’Economie Mixte Sportives, qui réalisent parfois de gros bénéfices.





Ouverture d’un débit de boissons


Une Association peut ouvrir un débit de boissons temporaire, de première ou de deuxième catégorie à l’occasion des diverses manifestations qu’elle organise. Toutefois, il lui faut obtenir l’autorisation de la Municipalité et déclarer l’ouverture du débit au bureau local des impôts.


Pour la première catégorie, il n’y a pas de droit de licence.


Pour la deuxième catégorie, la taxe est de 15 % de celle de la troisième catégorie.





Organisation de Manifestations


Déclaration obligatoire 24 heures avant à la Recette locale des Impôts.


L’impôt sur les spectacles (Municipal), s’applique à toutes les manifestations sportives ou non ; des cas d’exonération sont prévues :


totale pour la plupart des compétitions sportives,	


partielle, à concurrence de 20.000 F de recettes par manifestation pour les quatre premières manifestations de l’année, pour les Associations agréées par le Ministère de la Jeunesse et des Sports et de la Vie Associative.


S’il y a des billets d’entrée, une taxe additionnelle est redevable sur les billets de plus de 25 F.





NB: Les souches des billets d’entrée doivent être conservées 3 ans. Les relevés des recettes 6 ans.





























	De même qu’elle peut ouvrir un compte en banque et recevoir des subventions, une association peut acheter, vendre, louer, prêter, hypothéquer, effectuer tous placements librement. Elle n’est soumise à aucune tutelle et n’a pas d’autorisation à solliciter auprès des Pouvoirs Publics.





L’Association est une personne morale


   On peut sommairement caractériser l’Association comme une personne fictive, qui regroupe un ensemble de personnes physiques ou morales à qui sont reconnus des droits et obligations comparables à ceux des personnes physiques.


Cette fiction est normalisée par une convention établie entre ses membres, ce sont ‘‘les Statuts’’.








LA LOI 1901





   Il existe depuis le 1er juillet 1901, une loi relative au contrat d’association, dont le libéralisme est la souplesse permettent de répondre à des situations, des modes et des domaines d’intervention extrêmement variés.





Article 1 de la loi du 


1er juillet 1901





   « L’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de faire partager des bénéfices. Elle est régie, quant à sa validité, par les principes généraux du droit applicables aux contrats et obligation. »





C’est un contrat


   La Loi de 1901 consacre une liberté, tout comme en matière contractuelle, à laquelle il est fait référence dans ses éléments constitutifs (ensemble de personnes, but commun, permanence de l’activité, absence de partage des bénéfices entre les membres, renvoi aux dispositions du code civil et aux principes généraux du droit applicables aux droits et obligations).





La constitution de l’Association


   Le principe est la liberté absolue de fonder une Association sans autorisation d’aucune sorte, sous réserve que le but soit licite (ne porte pas atteinte à la forme républicaine du gouvernement, ne soit pas contraire aux bonnes mœurs, ne porte pas atteinte à l’intégrité du territoire national).


   En théorie, la simple volonté de deux ou plusieurs personnes suffit à constituer l’Association, mais dans les faits, la preuve de l’Association est l’établissement de la convention que représentent les statuts.


   Ces personnes, ayant une idée commune, forment le groupe moteur pour la création de l’association, mais celles-ci devront se renseigner, se préparer, informer d’autres individus : ce sont ceux-ci que l’on appelle « membres fondateurs » qui ne sont pas obligatoirement les futurs administrateurs de l’association (car il y aura élection).





�
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La Vie Associative





Les Ressources : les statuts doivent prévoir le mode de cotisation : unique et équivalente pour tous les membres ou de montants différents selon la qualité des sociétaires.


Les statuts pourront fixer le montant initial des cotisations. En revanche, ils renverront à la possibilité de les modifier sur simple décision du Conseil ou de l’Assemblée.


Enfin, il faut penser à l’ensemble des ressources possibles et en laisser le champ très ouvert.











COMMENT PROCEDER AUX FORMALITES DE DECLARATION





LA DECLARATION


				OU S’ADRESSER ?


à la Préfecture, si l’association a son siège dans l’arrondissement du chef-lieu de département.


A la Sous-Préfecture, dans les autres cas.





QUI DOIT PROCEDER AUX FORMALITES ?


L’une des personnes chargées de l’administration ou de la direction de l’administration.





COMMENT LA DECLARATION DOIT-ELLE ETRE PRESENTEE ?


Sur papier libre. Un seul exemplaire suffit, mais vous aurez soin d’en conserver un double. Vous pouvez procéder par lettre recommandée.





QUE DOIT-ELLE COMPRENDRE ? 


La déclaration proprement dite :


	Attention, elle doit être signée par toutes les personnes mentionnées comme administrateurs ou dirigeants.


	Elle doit mentionner :


La dénomination exacte et complète de l’association (le sigle est insuffisant) ;


L’objet ou le but de l’association ;


L’adresse du siège social et le cas échéant, des locaux où fonctionnent d’autres services.


La liste des administrateurs et membres du bureau, en précisant leurs :


Nom et prénoms ;


Date et lieu de naissance ;


Nationalité ;


Profession ;


Domicile ;


Signature de chacun d’eux après « bon pour acceptation de fonction de »  préciser : président, trésorier, secrétaire ;


Deux exemplaires des statuts, certifiés conformes et datés par au moins deux personnes ou fondateurs.





UNE FOIS LA DECLARATION DEPOSEE OU ENVOYEE, QUE SE PASSE-T-IL ?


Le Préfet, son délégué ou le Sous-Préfet doit vous délivrer signé, dans un délai de 5 jours, un récépissé de votre déclaration. En aucun cas, l’administration ne peut refuser de délivrer le récépissé. Dans la pratique, elle procède - parfois -  à une enquête sur l’existence réelle de l’association et ses moyens d’action. En cas de doute sur sa légalité, elle avise le Parquet, chargé de faire constater la nullité et de faire prononcer la dissolution par le Tribunal de Grande Instance.





Vous pouvez demander la publication au Journal Officiel dès réception du récépissé.














LE CONSEIL D’ADMINISTRATION





   Les statuts ne doivent pas obligatoirement fixer le nombre des administrateurs, la composition du conseil d’administration et son mode d’élection. Mais la majorité, au moins, du conseil doit être élue par l’assemblée au cours d’un vote général ou par collèges.


   Vous avez aussi intérêt à y porter les membres du premier conseil désigné, ainsi que la durée de leur mandat.


D’une façon générale, vous avez intérêt à retenir des personnes qui peuvent agir ou intercéder en faveur de l’association, qui connaissent bien le domaine de l’activité ou qui font preuve de connaissances particulières : choisir un trésorier qualifié par exemple.


Des mineurs peuvent faire partie du Conseil, mais pas du Bureau, dont les membres doivent jouir du plein exercice de leurs droits civils.


Un étranger peut être administrateur.


Une personne frappée de faillite personnelle ne peut être administrateur.


Rien n’interdit à un salarié de l’association d’en être administrateur. Mais sur le plan fiscal, cela risque de mettre en cause le caractère désintéressé, de même si le salarié a un lien de parenté rapproché des membres du Bureau. (Père, Mère…)


Les statuts (ou règlement intérieur) peuvent néanmoins prévoir la consultation obligatoire d’un comité représentant les salariés.





En l’absence de dispositions statutaires, les administrateurs sont réputés élus pour toute la vie de l’association.


Généralement, la durée du mandat s’échelonne de 1 à 6 ans, pour les associations sportives de 1 à 4 ans (Olympiade) . On a intérêt pour assurer la continuité du fonctionnement, à prévoir un renouvellement par moitié ou par tiers des administrateurs plutôt qu’en bloc.


Vous avez aussi intérêt à prévoir la possibilité de considérer comme démissionnaire, tout administrateur absent à plusieurs réunions consécutives.


				Il gère l’association, prépare les travaux de l’assemblée générale et


 	applique les décisions.


	Les pouvoirs des administrateurs doivent apparaître clairement dans les statuts, pour éviter les blocages lorsqu’il faudra ouvrir un compte, signer un bail…


Si l’association est importante, une partie de ses pouvoirs peuvent être délégués au Président ou à un bureau composé de quelques membres.


	


Il comprend habituellement au moins le président, un secrétaire, un trésorier. Il peut être désigné par le conseil d’administration, par l’assemblée ou avec l’agrément de celle-ci.


L’étendue de ses pouvoirs est à déterminer avec précision dans les statuts.


Tout en évitant la concentration, il faut considérer l’ensemble des petits événements qui peuvent surgir et réclamer une réponse immédiate, pour laquelle le bureau est parfaitement qualifié.


En cas de silence des statuts, c’est le Président qui représente de plein droit l’association dans tous les actes de la vie civile et notamment en justice.





LE REGLEMENT INTERIEUR : gardez pour le règlement intérieur toutes les dispositions de détails qu’il serait difficile de prévoir avant d’avoir tiré les enseignements de la période de démarrage de l’association. Attendez un certain temps pour l’établir, afin de bien y porter les mesures d‘application qui se révéleront nécessaires.
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LES STATUTS DE VOTRE ASSOCIATION








LES STATUTS SONT IMPORTANTS POUR LE FONCTIONNEMENT INTERNE, QUE L’ASSOCIATION SOIT DECLAREE OU NON.














LES STATUTS SONT OBLIGATOIRES POUR UNE ASSOCIATION DECLAREE.





Ils doivent rappeler «  Le nom, l’adresse ou siège, la durée, l’objet et préciser les moyens d’action de l’association, indiquer les différentes catégories de ses membres, faire état du versement des cotisations, respecter le principe de la liberté d’adhésion, prévoir l’élection des administrateurs par l’assemblée générale des membres composants le groupement » ou le mode de désignation de certains d’entre eux (administrateurs de droit,…)


En dehors de ces mentions obligatoires, vous êtes tout à fait libre d’y faire figurer ce que bon vous semble.











	Un étranger peut-être membre d’une association : des dispositions récemment adoptées par le Parlement permettent désormais aux étrangers de participer à la vie associative dans les conditions du droit commun.





QUELS MEMBRES


PEUT-ELLE


ADMETTRE ?





	La seule restriction concernant les membres éventuels d’une association est qu’ils aient la capacité civile.


	Un mineur peut-être membre d’une association, de même qu’une personne sous tutelle.
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L’encadrement dans le cadre scolaire.





	1-  L’ encadrement dans les classes maternelles et élémentaires.





La sécurité des élèves et la responsabilité des enseignants à l’école, dépendent à la fois du type de « sortie scolaire » et de « l’équipe d’encadrement ».





Il existe trois catégories de sorties scolaires.


Les sorties régulières, autorisées par le directeur de l’école


Les sorties occasionnelles sans nuitée autorisées par le directeur d’école


Les sorties avec nuitées autorisées par l’inspecteur d’Académie.








Pour toutes les sorties, il est prévu un taux minimum d’encadrement.


A l’école maternelle : 2 personnes au moins, le maître de la classe et un adulte. Au- de là de 16 élèves, un adulte supplémentaire pour 8 élèves.





A l’école primaire : 2 personnes au moins, le maître de la classe et un adulte. Au-delà de 30 élèves 1 adulte supplémentaire pour 15. 





En Course d’Orientation, il est conseillé le même taux d’encadrement.








Dispositions générales concernant l’intervention de personnes extérieures.





- L’intervention de personnes extérieures à l’activité d’enseignement relève, soit de l’agrément de l’Inspecteur d’Académie, soit pour les interventions ponctuelles de bénévoles du Directeur de l’école.


- La responsabilité de la sécurité des élèves ne se partage pas, quel que soit le type de répartition des élèves adopté lorsqu’il fait appel à un intervenant extérieur, le maître reste totalement responsable de sa classe


Il lui revient d’assumer de façon permanente, par sa présence et son action, la responsabilité pédagogique de l’organisation de l’activité.


L’intervenant extérieur est placé sous son entière responsabilité.





- Qualification minimum requise pour engager une demande d’agrément pour une personne extérieure, intervenant en course d’orientation :


éducateur territorial titulaire de l’option course d’orientation,


titulaire des diplômes d’état suivant :


BEESAPT option course d’orientation


BPAPT option Course d’Orientation


Licence STAPS option course d’orientation


BAPAAT option course d’orientation


BEES Option Course d’Orientation


BEES Stagiaire option Course d’Orientation


	











Association déclarée





Déclarer une association, c’est lui permettre d’acquérir une « personnalité morale » et « une capacité juridique ». Encore faut-il savoir ce que cela implique.





	















































Celle-ci peut, comme une association déclarée, percevoir des cotisations et posséder des locaux pour ses réunions ou son fonctionnement.


Mais attention :





VOTRE FUTURE ASSOCIATION


DES QUESTIONS QUE VOUS DEVEZ VOUS POSER
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Devez-vous déclarer officiellement la création de votre association ?


Une association se constitue librement et ne requiert aucune autorisation administrative. Sa déclaration n’est pas obligatoire.





Ainsi, par souci de ne pas « institutionnaliser » un groupement auquel vous souhaitez garder un caractère informel, évolutif ou même éphémère, vous pouvez vous constituer en association de fait.
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L’association non déclarée n’a aucune capacité juridique, aucune existence légale vis-à-vis des tiers.





QUELS SONT LES MOYENS D’ACTION D’UNE 


ASSOCIATION NON DECLAREE ?





La non-déclaration ne met pas les associés à l’abri de toute responsabilité, civile ou pénale.





	L’association non déclarée est séduisante par l’entière liberté qu’elle laisse à ses fondateurs mais elle convient surtout aux groupements qui ne souhaitent aucunement avoir de relations juridiques et financières avec des tiers.


	Bien qu’ils ne soient pas obligatoires pour une association non déclarée, vous avez intérêt à rédiger des statuts à usage interne qui serviront de référence durant toute la vie de l’association et éviteront que ne se perdent les objectifs initiaux.





Cela signifie que :


Les fonds constitués à partir des cotisations, les locaux ne sont pas la propriété de l’association en tant que telle, mais celle, indivise, de ses membres.


L’association de fait n’a le droit ni d’ouvrir un compte en banque, ni de signer un bail ou autre contrat, ni de recevoir des dons ou subventions.


Il lui est impossible d’intervenir en justice. Si elle a un nom, elle n’a aucun moyen pour empêcher un autre organisme de s’en saisir.


Pour s’engager par contrat ou pour réaliser une opération financière, l’association non déclarée doit donc se faire représenter par une ou plusieurs personnes mandatées par tous les associés.





La jurisprudence montre, en effet, qu’en cas de litige avec le propriétaire, le banquier ou tout autre tiers, la justice visera toujours à protéger ceux-ci et que seront généralement mises en cause les personnes intervenant au non du groupement de fait.


Il est donc important que ceux qui contractent au nom du groupement puissent se prévaloir de dispositions statutaires ou de dispositions écrites des organes de décision qui prouvent qu’ils ont agi dans le cadre de la mission qui leur était confiée.





	A coté de leurs intérêts particuliers, les individus peuvent ressentir des besoins ou intérêts collectifs. Pour la satisfaction desquels il est nécessaire de constituer un groupe.


	Le groupe forme une unité distincte des individus. Mais, n’ayant pas de corps, on dit que le groupe devient une personne morale ou personne juridique.
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La Vie Associative
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PEUT-ELLE REALISER DES OPERATIONS FINANCIERES ?
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L’ASSEMBLEE GENERALE





En principe tous les membres y participent, mais il peut exister des cas particuliers. Dans certaines associations ce sont les membres actifs qui disposent des pouvoirs de décision. De même le nombre de voix peut être modulé selon la qualité des membres, surtout si l’association se compose de personnes physiques et de personnes morales. 


Il est souhaitable de  considérer comme démissionnaire, tout membre non à jour de sa cotisation.











PEUT-ELLE AVOIR DU PERSONNEL SALARIE ?





	Oui, mais elle doit alors se conformer aux obligations normales des employeurs en matière de droit du travail et de Sécurité Sociale : immatriculation auprès de l’URSSAF, affiliation à une caisse de retraite complémentaire, cadre et non-cadre, adhésion à une caisse ASSEDIC, déclaration d’embauche à l’Inspection du Travail, tenue d’un livre de paye…





	Oui, lorsqu’il s’agit d’actes de commerce occasionnels comme l’organisation d’un bal, d’un spectacle ou d’une manifestation quelconque.


	Oui, également, lorsqu’il s’agit d’une activité habituelle mais accessoire à un but principal qui, lui, reste désintéressé. Ainsi vous pouvez éditer une revue ou exploiter un bar ou une buvette pour vos adhérents.


	L’Association doit alors se plier aux règles du droit commercial applicables à leur activité et payer les impôts correspondants.


	Certains avantages fiscaux (impôts sur les sociétés, TVA) ne sont accordés que sous réserve d’une gestion désintéressée permettant l’exercice de cette activité dans des conditions différentes du secteur commercial.








PEUT-ELLE EXERCER UNE ACTIVITE COMMERCIALE ?





�





PEUT-ELLE


REALISER DES


BENEFICES ?





	Une association peut parfaitement réaliser des bénéfices. Ce qui lui est interdit, c’est de les distribuer entre ses membres. Il n’est donc pas possible que des personnes se groupent en association pour retirer des revenus d’une activité industrielle ou commerciale.





Le principe de la gestion désintéressée est un principe essentiel.





�  L’association doit être administrée à titre bénévole par des personnes n’ayant, elles-mêmes ou par des  personnes interposées, aucun intérêt direct ou indirect dans les résultats de l’exploitation.


�  Elle ne procède à aucune distribution directe ou indirecte des bénéfices sous quelque forme que ce soit.


�  Ses membres ne pourront en aucun cas recevoir une part quelconque des biens de l’association, sous réserve du droit de reprise des apports éventuels.





PEUT-ELLE


OCCUPER UN


LOCAL A USAGE


COMMERCIAL ?





	Lorsque vous chercherez des locaux, vous ferez attention au droit au bail et à la propriété commerciale.


	En pratique, retenez qu’une association peut occuper un local à usage commercial, mais qu’elle n’y a aucun intérêt : elle paiera un droit pour entrer dans les lieux, mais à fonds perdus puisqu’elle ne pourra jamais revendre son droit.





En fait, une association a toujours intérêt à s’installer dans un immeuble à usage d’habitation. Dans les immeubles soumis aux dispositions de la loi de 1948 sur les loyers, le maintien dans les lieux est accordé aux personnes morales désintéressées.





QUEL TYPE


D’ACTIVITE


PEUT-ELLE


EXERCER ?





	Une association peut exercer n’importe quelle activité pourvue qu’elle soit licite et que son but soit désintéressé.


	Mais selon le secteur d’intervention de votre association, vous devrez parfois demander un agrément ministériel, généralement soumis au respect d’un statut type, ce qui est le cas pour les Associations qui seront affiliées à la Fédération Française de Course d’Orientation.





QUI EST RESPONSABLE DANS UNE ASSOCIATION DECLAREE ?





LA


RESPONSABILITE


CIVILE DE


L’ASSOCIATION.





	L’association elle-même est responsable civilement des dommages qu’elle pourrait causer à un tiers par l’intermédiaire de ses administrateurs, de ses membres, de ses salariés. Elle est tenue de réparer les dommages ? C’est pourquoi il convient de contracter pour elle une police d’assurance responsabilité civile.





	De même une association peut porter préjudice à ses membres. Les tribunaux ont mis à la charge des associations de loisirs ou de sports une obligation de sécurité et toute association qui n’a pas mis en œuvre l’ensemble des mesures de précaution, de protection nécessaires pour éviter les dommages à ses adhérents pourra en être rendue responsable.


	De façon à protéger les victimes, les tribunaux ne font généralement preuve d’aucune indulgence en la matière et peuvent rejeter des clauses statutaires limitant ou excluant la responsabilité de l’association.





LA 


RESPONSABILITE


CIVILE ET PENALE


DES


ADMINISTRATEURS





	La responsabilité civile des dirigeants ne peut être mise en jeu pour les fautes commises par l’association s’ils ont agi en son nom. En revanche, leur responsabilité pénale pourra être retenue s’ils ont sciemment commis certaines fautes ou imprudences ou s’il y a fraude caractérisée.





LA


RESPONSABILITE


FINANCIERE DES


ADMINISTRATEURS





	Les créanciers ne peuvent recouvrer leurs échéances sur les biens personnels des membres d’une association déclarée. Ceux-ci ne peuvent être responsables des dettes du groupement qu’à raison de leurs apports,  pratiquement dans la limite des cotisations.





	Ils sont en effet une sorte de charte qui permet aux membres fondateurs comme aux adhérents futurs de s’accorder sur un objectif commun, de pouvoir se référer aux dispositions librement consenties pour régler leurs rapports au sein de l’association.





�





Les deux écueils principaux sont :


-   Trop de détails et de précisions qui peuvent se révéler  inapplicables à l’expérience et risquent d’empêcher toute évolution.


-    Le flou et l’ambiguïté qui peuvent être source ultérieure de contestation. Veillez néanmoins à conserver une grande souplesse aux statuts proprement dis, quitte à les préciser dans un règlement intérieur.





		Il est bien évident que les « fondateurs » proposent à l’approbation de l’assemblée constitutive, un projet de statuts, qui fera gagner tu temps lors de celle-ci. Il ne faut pas trop compter sur l’inspiration des personnes de bonne volonté présentes mais sûrement peu compétentes dans ce domaine.


	La discussion sur les statuts pourra se faire sur un texte précis, qui pourra être amendé, transformé, réécrit.











QUELS SONT LES


POUVOIRS DE


L’ASSEMBLEE


GENERALE ?





LE NOM	Vous devez choisir un nom, voire un sigle qui figurera dans votre déclaration, attention aux noms déjà existants. 





L’OBJET	L’objet doit être précis mais non limitatif pour laisser toute souplesse au développement futur des moyens d’action de l’association.





LE SIEGE	Prévoyez la possibilité de le modifier par simple décision du Conseil d’administration.





LES MEMBRES	   Vous pouvez prévoir plusieurs catégories de membres : membres fondateurs, bienfaiteurs, de droit, titulaires, membres actifs ou associés, usagers, etc… ces catégories pourront correspondre à des pouvoirs et obligations différents, à une implication plus ou moins importante dans le fonctionnement de l’association, à un montant différent de cotisation…





Les conditions d’admission peuvent être libres ou restrictives : agrément par le conseil d’administration par un nombre minimum de membres, par des « parrains », etc…





		L’adhésion peut être matérialisée par un bulletin ou une carte qui tient lieu de preuve.





En droit, ils sont illimités mais, pour les décisions non fondamentales, il est bon de prévoir une délégation au conseil d’administration, pour faciliter le fonctionnement courant.





L’ASSEMBLEE CONSTITUTIVE est nécessaire à la création de l’association  puisque ce sera sa naissance.


Lecture et approbation des statuts, élections des membres du premier conseil d’administration, élection du président, fixation du taux de cotisations, élaboration du programme d’activités, budget prévisionnel, personnes chargées des formalités administratives (Déclaration, autres…) seront à l’ordre du jour.





L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE, convoquée par le conseil, contrôle le fonctionnement de l’association, elle se réunit une fois par an. Elle entend les rapports moral et financier, approuve les comptes, donne quitus aux administrateurs pour leur gestion de l’année, définie les projets d’activités, financiers… Elle peut refuser d’approuver la gestion du conseil, ce qui oblige celui-ci à s’en remettre à ses volontés.





L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE, peut être convoquée par une partie des membres de l’association, composée des mêmes membres que l’Assemblée Ordinaire, examine les questions importantes, à préciser dans les statuts, comme les modifications de statuts, changement de politique de l’association, dissolution volontaire de l’association.





Vous ferez figurer dans les statuts les modalités de réunion des assemblées :


Convocation, périodicité, fixation de l’ordre du jour, condition de quorum (nombre de membres obligatoirement présents ou représentés pour que les décisions soient valablement prises) et de majorité.


La convocation est rédigée par le Président pour l ‘Assemblée générale Ordinaire, par les personnes qui la convoquent pour l’Assemblée Extraordinaire.


Il est bon de vérifier la qualité des personnes présentent et de s’assurer de leur adhésion, voire du paiement des cotisations auquel peut être subordonné le droit de vote.


   Vous pouvez prévoir un système d’émargement, notamment lorsque les statuts fixent les conditions de quorum pour que l’assemblée délibère valablement. Si l’on doit veiller à ne par adopter des conditions de quorum trop strictes pour l’Assemblée Générale Ordinaire, pour laquelle on peut toujours s’attendre à une certaine désaffection des membres, on peut être plus exigeant pour une Assemblée Extraordinaire, qui ne statue que sur des questions vitales.


   Pour ne pas bloquer le fonctionnement de l’association si le quorum n’est pas atteint, vous prévoirez par exemple la possibilité de convocations successives avec des règles de quorum moins exigeantes.


   Ni la fixation de conditions de quorum, ni celle de majorité ne sont obligatoires d’après la loi.


   Le vote par correspondance ou par mandat et la représentation par délégués sont autorisés.





   NB : le vote par correspondance doit être prévu dans les statuts.





   La tenue d’un registre des procès verbaux des assemblées n’est pas obligatoire mais elle est utile pour apporter la preuve que les représentants de l’association ont bien été mandatés. Par exemple, pour un acte de banque, le banquier vous demandera que la personne soit habilitée par une disposition statutaire, par une décision de l’assemblée au travers d’une délibération.





QUELLES REGLES


FIXER POUR LES 


REUNIONS ET LE�VOTE ?





QUI PEUT FAIRE PARTIE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ?





�





QUELLE EST LA DUREE DES MANDATS ?





QUELS SONT LES POUVOIRS DU CONSEIL ?





COMMENT FONCTIONNE LE BUREAU ?





�





�





C’est la seule preuve de l’existence juridique de l’association.


Un conseil : procurerez-vous un ou plusieurs exemplaires du Journal Officiel, par courrier ou par Internet.





La tutelle du Ministère de la Jeunesse et des Sports et de la Vie Associative





L’habilitation





L’agrément
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